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OBSERVATIONS 


SUR  LE  RAPPORT 


FAIT 


AU  CONSEIL  DES  ANCIENS 


Sur  la  réfoliition  concernant  les  hojpices  civils. 

Le  quatrième  jour  complémentaire. 


OBJECTIONS  DE  LA  COMMISSION. 


Article  premier. 


L’article  II  de  la  réfolution  porte  que  la  commifiîon  qui 
adminiftrera  les  iiofpices  civils  fera  nommée  par  ladminif- 
tration  centrale , dans  les  communes  où  il  y a plufieiirs  admi- 
niflrations  municipales  ; & l’article  CLXXXIV  de  la  confti- 
tution  veut  qu  il  y ait  dans  les  communes  divifées  en  plufieurs 
municipalités  un  bureau  centraTpour  les  objets  jugés  indivi-r 
fibles  par  le  Corps  légiilatif. 


I L 


t’artlclc  III  attribue  a la  commiffion  qui  adminidrera  les 


hofpices  le  droit  de  nommer  un  receveur,  celui  d’examiner 
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L’atticU  CLXXXIV  de  k conftitution  n’eft  pas  applicable 
à la  réfoliinon,  parce  qu’elle  n’artribiie  pas  aux  départemens  le 
droit  d’adminiftrer  5 mais  bien  celui  de  nommer  des  admi- 
niftratcurs.  , " * . 

Le  Corps  légifîarif  a même  décidé  que  cet  article  n’étoitpas 
prohibitif,  puifqu  il  a confirme  Texiftence  d’un  bureau  de 
recette  des  contributions  de  Paris  , étranger  au  bureau  centraL 

- C . I L ‘ 

L’harmonie  qui  doit  exifter  entre  les  adminiflrateurs  d’un 
hofpice  & le  receyèûr , exige  que  ce  dernier  foit  nommé  par 
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OBJECTIONS. 

fes  comptes,  ce  qui  efl:  préjudiciable  à rintérêt  des  hofpices  ; 
prce  que  ceux  qui  auront  nommé  un  receveur  feront  portés 
a être  indulgens  à fon  égard. 

I I I. 

L’adminiftratiqn  centrale  des  Bouches-du-Rhône  , qui  eft 
à Aix , ne  connoîtra  pas  aufli  bien  que  le  bureau  contrai  de 
Marfeille  les  fujcts  propres  à adminiftrer  les  hofpices  de 
Marfeille.  '' 

t 

IV. 

Uarticle  premier  de  la  réfolution  auroic  dû  dire  fi  lagent 
municipal  de  la  commune  qui  contiendra  un  hofpice  en  aura 
la  furveillance  , ou  fi  elle  appartiendra  à l’adminifiratioa 
municipale. 

V. 

D’après  la  nouvelle  forme  des  adminiftrations  municipales, 
le  Confeil  des  Cinq-Cents  auroit  dû  faire  une  difpÔfition  pour 
la  réunion  de  tous  les  hofpices  qui  font  dans  un  canton. 

V I. 

Par  le  moyen  des  arrangemens  pris  par  le  miniftre  de  l’in- 
térieur & fes  agens,  les  malades  font  afiez  bien  fcrvis  dans  les 
hofpices  de  Paris. 

VIL 

La  réfolution  , fi  elle  étoit  admife,  y cauferoit  foudain  un 
grand  dérangement. 
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RÉPONSES. 

râdminiftration  ; mais  la  municipalité  examine  fes  comptes 
ôc  donne  fon  avis;  le  département  les  approuve  enfuice  j s’il 
y a lieu. 

IIL, 

Il  y a rarement  pîufieurs  adminiftrations  municipales  horsîa 
commune  ou  ell  radminlftration  centrale  ; ôc  dans  le  cas  oii 
cela  fe  trouveroic , les  adminiftrateurs , pris  ordiniarement  dans 
les  différentes  parties  du  département , & étrangers  aux  partis 
qui  exîfteront  dans  le  lieu  où  font  les  hofpices , feront  des  no- 
minations fouvent  plus  avantageufes  que  le  bureau  central. 

I V. 

Cet  article  porte  : « Les  adminiftrations  municipales  au- 
>>  ronc  la  furveillance  immédiate,  ôcc.  » 

V. 

Cette  réunion  ne  poiirroit  qu’indifpofer  les  efprits  des  ha- 
bilans  de  la  commune, qui  perdroir  un  hofpice  ordinairement 
fondé  par  elle,  il  feroit  crier  à Tinjaftice,  refroidiroit  le  zèle 
& ne  prodniroit  aucun  bon  effet.  Il  rappelleroit  le  temps  des 
defiruclions. 

VI. 

I.e  rapporteur  ne  fe  rappelle  pas  qu’il  a été  fervi  au  Corps 
légiflatif  une  dénonciation  foutenue  de  faits  contraires  à fou 
afTerrioii , Bc  qui  n’ont  pas  été  démentis. 

VIL 

La  réfolution  feroit  fuccéder  une  admmiftration  paternelle 
à celle  de  la  bureaucratie. 

Ohfcrvations,  A 3 
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OBJECTIONS. 

V I I 1. 

Si  la  réfolution  pouvoir  être  exécutée  dans  les  autres  dé- 
partemcns'  de  la  R.épublique  fans  inconvénient , il  en  feroic 
autrement  pour  Paris. 

I X. 

C’ell:  trop  exiger  du  receveur  que  de  lui  demander  un  ^ 
compte  tous  les  trois  mois. 

X. 

Quelle  fera  la  remlfe  du  receveur? 

Les  commifTaires  auront-ils  un  traitement  ? Quels  font  les 
devoirs  Sc  les  pouvoirs  de'ces  derniers  ? Quelle  fera  la  forme 
de  leurs  délibérations  j Ôcc,  ? 

X I. 

Il  ne  convient  pas  de  laiHer  des  biens  aux  hôpitaux , parce 
que  les  adminiftrateurs  gèrent  mal  -ces  biens  j ôc  parce  que  ces 
fonds  font  hors  du  commerce. 


XII 

Les  hôpitaux  dépcnfoieràt  beaucoup  plus  que  le  revenu  de 
leurs  biens-fonds,  ' 


Aitid  toujours  on  veut  des  lois  particulières  pour 
Paris. 


I X. 

On  ne  voit  pas  où  eft  Finconvénlent  ; 5c  il  y a beaucoup 
d’avantages  lorfque  la  recette  eü  confidérable. 

X. 

Tout  cela  tient  au  mode  d’exécution , qui  appartient  a la 
partie  adminiftrarive. 

Les  localités  fouvent  exigent  des  difFérences  qui  échappe- 
roient  au  légiilateur. 

X L 

Voilà  le  fyflême  qui  a fait  périr  des  milliers  de  malheureux 
dans  les  hôpitaux.  Lesbefoiiis  toujours  renailTans  du  gouver- 
nement ne  lui  permettent  que  très-rarement  défaire  palTer  des 
fecours  aux  hofpices , 5c  les  malades  manquent  de  tout  5c 
meurent  de  misère.  Quand  il  fait  palier  des  fommes , la  de- 
penfe  eft  immenfe  5c  la  répartition  mauvaife.  Si  ce  fyfteme 
prévaloit , il  coCueroic  au  peuple  un  impôt  annuel  de'  vingt- 
cinq  millions. 

X I L 

La  République  ne  doit  remplacer  que  ce  dont  elle  a 
profité.  Les  âmes  vertueufes  5c  fenfibles  viendront  un  jour 
au  fecours  de  l’humanité  fouffrante  ^ ce  qui  n’aura  jamais 
lieu  5 fl  le  gouvernement  fe  charge  de  la  totalité  de  la  dé- 


s 

O B J E C T I O N S. 

X I I L 

Trouvera-t-on  à portée  des  hofpices  des  biens  qui  leur 
conviennent  en  remplacement? 

XIV. 

Prendra- t-on  en  remplacement  les  biens  de  ceux  qui, 
étant  fur  la  lifte  des  émigrés , fe  font  pourvus  en  radiation 
en  temps  utile  ? 

X V. 

Le  travail  des  adminiftrations  ne  fera  définitif  qu  en  vertu 
d’une  loi  exprefte  : alnfi  il  faudra  que  le  gouvernement  con- 
tinue de  venir  au  fecours  des  hôpitaux , & leur  état  fera  pire 
qu’il  n’eft  à préfenî. 

X V I. 

L’article  IX  veut  que  les  redevances  dont  jouiflbient  les 
hofpices  fur  les  biens  nationaux  , leur  foient  payés  par  le 
rréfor  national.  C’eft  un  grand  embarras  de  les  connoitre. 

X V I I. 

L’article  XI  veut  que,  d’après  le  remplacement , les  hof- 
pices ne  puiftent  obtenir  de  fecours  fans  un  décret  du  Corps 
légiflatif.  Une  pareille  difpenfarion  eft  un  objet  de  gouver- 
nement. 
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RÉPONSES. 

XIII. 

Oui , prefque  toujours  ; & (î  on  n*en  trouve,  pas  > il  fera, 
payé  a ces  hofpiçes  une  fomme  égale  â celle  que  leur  pro- 
duifoient  en  1790  leurs  biens  vendus,  aux  termes  de  lara- 
de  10  de  la  réfolution. 

X I V. 

Non  , puifque  la  loi  défend  de  les  aliéner. 

XV. 

L’état  des  hôpitaux  ne  peut  être  pire  qu’il  n’eft  aujour- 
d’hui , puifqu’on  ne  leur  donne  rien  ; mais  puifque  fans  une 
loi  le  gouvernement  ne  peut  difpofer  d’une  maifon  natio- 
nale , les  adminiftrateurs  ne  peuvent  pas  être  autorifés  â 
difpofer  des  fonds  nationaux  fans  un  ad:e  du  Corps  légiflatif. 

X V L 

C’efl  s’effrayer  de  peu  de  chofe  ^ & le  moyen  eft  trop  ' 
foible  pour  compter  parmi  ceux  qui  pourroient  déterminer 
le  Confeil  des  Anciens  â rejeter  une  réfolution  d’une  aufïi 
grande  importance. 

. . ‘ ^ V I L 

Dépareillés  idées , fi  elles  étoient  fuivies , feroient  incompa- 
tibjes  avec  l’efprit  d’ordre  ôc  d’économie.  Le  Corps  légiflatif 
ayant  rendu  aüx  hofpiçes  l’équivalent  des,  biens  que  la  Con- 
vention avoitfaic  vendre , doit  confidérer  les  fecours  qu’il  leur 
donneroit  enfuite  comme  un  extraordinaire  dont  il  doit  être 
le  feul  difpenfateur!  Pour  fé  convaincre  combien  grand  feroïc 
l’abus  qu’on  voudroit  faire  renaître,  qu’on  confulte  l’état  de 
répartition  fait  par  le  gouvernement  depuis  le  a3  mefïidor , 
& on  verra  comment  dans  cette  partie  , comme  dans  beau- 
coup d’autres , les  déparcemens  ont  été  tributaires  de  Paris. 

\ 
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OBJECTIONS. 

X V I I L 

L’article  XII  préfente  des  doutes  qu’il  faudroit  lever  par 
une  loi  interprétative. 

X I X. 

En  s’occupant  des  hôpitaux , on  devroit  aufli  s’occuper  du 
fort  Ôc  de  l’éducation  des  enfans  délaiflTés , dans  leur  bas  âge  ^ 
aux  foins  de  la  patrie  ; faire  quelques  lois  fur  la  mendicité  > 
ou  plutôt  fur  la  néceflîté  ôl  le  bonheur  du  travail. 


/ 
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REPONSES. 

XVIII.  ; 

L’article  XII  ne  préfente  point  de  doute,  mais  il  déter- 
mine un  principe  & annonce  une  loi  qui  en  fera  le  dévelop- 
pement. 

XIX. 

On  invite  la  commilTion  â lire  le  rapport  fait  au  Confeil: 
des  Cinq*Cenrs  ie  i3  melîidor  fur  l’organifarion  des  fecours 
publics  ; il  a été  diftribué  au  Corps  légiflatif.  Au  refte , la 
partie  des  hôpitaux  eft  diflinde. 


